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Objet : Contrôle de la radioprotection  

 Lettre de suite de l’inspection du 29 août 2023 sur le thème de radiothérapie externe 

 Mise en service de l’accélérateur de particules VARIAN TRUEBEAM 

N° dossier : Inspection n° INSNP-BDX-2023-0084  - N° Sigis : M640021 
(à rappeler dans toute correspondance)  

Références : [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

 [2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-30 et R. 1333-166. 

 [3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

 

 

Monsieur,  

Dans le cadre des attributions de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le 

contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 29 août 2023 dans votre établissement. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 

observations qui en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité 

de l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé 

publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

 

SYNTHESE DE L’INSPECTION  

L’inspection avait pour but de contrôler par sondage l’application de la réglementation relative à la 

prévention des risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants. Les inspecteurs ont examiné 

l’organisation et les moyens mis en place en matière de radioprotection des travailleurs et des patients, 

dans le cadre de la mise en service d’un nouvel accélérateur de particules de marque VARIAN et de 

type Truebeam®.  

Les inspecteurs ont effectué une visite des différents locaux du service de radiothérapie, notamment 

les bunkers et les pupitres de commande des accélérateurs et ont rencontré le personnel impliqué dans 

les activités de radiothérapie (radiothérapeutes, physiciens médicaux, qualiticien et gestionnaire de 

risques, conseillères en radioprotection). 

Les inspecteurs ont noté positivement que le service a défini une organisation adaptée permettant de 

gérer le changement d’accélérateur, de qualifier la nouvelle installation et de former le personnel. Plus 

généralement, les inspecteurs ont constaté que depuis la dernière inspection, le système d’assurance 

de la qualité du service s’était amélioré.  
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De plus, il ressort de cette inspection que les principales dispositions de radioprotection exigées par la 

réglementation sont appliquées et permettent donc d’autoriser la mise en service de l’accélérateur. 

Enfin, concernant le système de management par la qualité, les inspecteurs ont noté que le système 

documentaire allait prochainement faire l’objet d’une refonte globale. Toutefois, au regard du 

traitement des événements indésirables signalés en interne, les inspecteurs estiment que le pilotage de 

l’activité par la prévention des risques devrait être amélioré, notamment par l’évaluation de l’efficacité 

des barrières de sécurité identifiées ainsi que par l’analyse de l’efficacité des actions correctives mises 

en œuvre à la suite des événements déclarés. Ces points seront examinés de manière approfondie à 

l’occasion d’une inspection ultérieure. 

L’inspection conduit à des demandes de compléments d’information concernant : 

• l’établissement d’un programme des vérifications intégrant les dispositions de l’arrêté du 23 

octobre 2020 ; 

• l’accès en zone surveillée du personnel externe et non classé ; 

• les signalisations lumineuses à l’entrée des bunkers de radiothérapie ; 

• la signalisation des pièces activées ; 

• l’actualisation du plan d’organisation de la physique médicale (POPM) ; 

• le suivi de l’état de santé du personnel. 

I. DEMANDES A TRAITER PRIORITAIREMENT 

 Sans objet. 

* 

II. AUTRES DEMANDES 

Vérifications de radioprotection 

« Article 18 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - L’employeur définit, sur les conseils du conseiller en 

radioprotection, un programme des vérifications qui fait l’objet d’une réévaluation en tant que de besoin. 

L’employeur consigne dans un document interne ce programme des vérifications et le rend accessible aux agents 
de contrôle compétents et au comité social et économique ou, à défaut, au salarié compétent mentionné à 
l’article L. 4644-1 du code du travail. » 

- Équipements de travail : 

« Article 5 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - La vérification initiale prévue à l’article R. 4451-40 du code 
du travail est réalisée, par un organisme accrédité dans les conditions définies dans le présent article […] ». 

« Article 7 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - La vérification périodique prévue à l’article R. 4451-42 du 
code du travail est réalisée ou supervisée par le conseiller en radioprotection dans les conditions définies au 
présent article. 

Cette vérification vise à s’assurer du maintien en conformité de la source radioactive scellée ou de 

l’équipement de travail notamment eu égard aux résultats contenus dans le rapport de vérification 
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mentionné à l’article 5 ou aux résultats de la première vérification périodique pour les équipements de travail et 
sources radioactives mentionnés à l’article 8. 

La méthode, l’étendue et la périodicité de la vérification périodique sont conformes aux instructions définies 
par l’employeur en adéquation avec l’activité nucléaire mise en œuvre afin de déceler en temps utile toute 
détérioration susceptible d’affecter la santé et la sécurité des travailleurs. L’employeur justifie le délai entre 

deux vérifications périodiques, celui-ci ne peut excéder un an. 

- Lieux de travail : 

« Article 10 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - La vérification initiale prévue à l’article R. 4451-44 du 
code du travail est réalisée, par un organisme accrédité dans les conditions définies dans le présent article. 

I. - Cette vérification par mesurage est réalisée en des points représentatifs permettant de vérifier l’adéquation 

des zones délimitées au titre de l’article R. 4451-24 du code du travail avec le risque d’exposition : 

- lors de la mise en service de l’installation ; 

- à l’issue de toute modification importante des méthodes et des conditions de travail susceptible d’affecter la 
santé et la sécurité des travailleurs. Constitue notamment une telle modification, toute modification pouvant 
remettre en cause des éléments de la conception de l’installation, des équipements de protection collective ou 
les conditions d’utilisation ou celle résultant des mesures correctives mises en œuvre à la suite d’une non-
conformité détectée lors de la vérification périodique mentionnée à l’article 12 […]. » 

- Zones délimitées :  

« Article 12 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - La vérification périodique prévue au 1° du I de l’article 
R. 4451-45 du code du travail est réalisée ou supervisée par le conseiller en radioprotection dans les conditions 
définies dans le présent article. 

Cette vérification vise à s’assurer du maintien en conformité notamment eu égard aux résultats contenus dans 
le rapport de vérification mentionné à l’article 10. 

I. Le niveau d’exposition externe et, le cas échéant, la concentration de l’activité radioactive dans l’air ou la 
contamination surfacique sont vérifiés périodiquement au moyen d’un appareil de mesure approprié, 
notamment d’un radiamètre ou d’un dosimètre à lecture différée. Lorsque le niveau d’exposition externe ou la 
concentration de l’activité radioactive dans l’air sont susceptibles de varier de manière inopinée, la vérification 
est réalisée en continu. 

La méthode, l’étendue et la périodicité de la vérification sont conformes aux instructions définies par 
l’employeur en adéquation avec l’activité nucléaire mise en œuvre. 

Lorsque la vérification est réalisée de façon périodique, le délai entre deux vérifications ne peut excéder 

trois mois. Cette fréquence peut être adaptée en fonction des radionucléides utilisés ou lorsque l’activité 
nucléaire connait des interruptions […] » 

- Zone attenantes : 

« Article 13 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - La vérification périodique des lieux de travail attenants 

aux zones délimitées prévue à l’article R. 4451-46 du code du travail est réalisée ou supervisée par le 

conseiller en radioprotection. Cette vérification vise à s’assurer que le niveau d’exposition externe de cette zone 
ne dépasse pas les niveaux fixés à l’article R. 4451-22 du code du travail […] ».  

- Instrumentation de radioprotection : 
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« Article 17 de l’arrêté du 23 octobre 2020 modifié - L’étalonnage et la vérification de bon fonctionnement de 

l’instrumentation de radioprotection prévus à l’article R. 4451-48 du code du travail sont réalisés dans les 
conditions définies dans le présent article. 

I. - La vérification de bon fonctionnement prévue au I. de l'article R. 4451-48 du code du travail porte sur les 
caractéristiques de l'appareil de mesure. Elle comprend : 

1° Une vérification par l'employeur, lors de la réception du matériel, visant à s'assurer de l'adéquation de 

l'instrument de mesure avec la ou les gammes de mesure pour lesquelles il est utilisé et, le cas échéant, à 
vérifier la cohérence du mouvement propre de l'appareil ; 

2° Une vérification, avant chaque utilisation, de l'alimentation électrique ainsi que de la cohérence du 
mouvement propre de l'appareil de mesure. 

II. - La vérification périodique de l'étalonnage prévue au II de l'article R. 4451-48 du code du travail est réalisé 
par le conseiller en radioprotection s'il dispose des compétences et des moyens nécessaires, ou à défaut par un 

organisme extérieur dont le système qualité est conforme à la norme relative au management de la qualité et 
qui respecte les normes en vigueur relatives à l'étalonnage des appareils de détection des rayonnements 
ionisants. 

Les instruments sont étalonnés dans la ou les gammes de grandeurs pour lesquelles ils sont utilisés. 

La méthode et la périodicité de la vérification de l'étalonnage sont conformes aux prescriptions définies par 
l'employeur en adéquation avec l'usage qu'il fait de l'instrumentation et les recommandations de la notice 
d'instructions du fabricant. Le délai entre deux vérifications ne peut excéder un an. En fonction de l'écart 
constaté lors d'une vérification, un ajustage ou un étalonnage est réalisé selon les modalités décrites par le 
fabricant.» 

L’établissement réalise des vérifications de radioprotection et a établi un programme des vérifications. 

Toutefois, les inspecteurs ont constaté que ce programme des vérifications de radioprotection n’avait 

pas été établi selon les prescriptions de l’arrêté ministériel précité en vigueur et ne distinguait pas 

formellement les vérifications opérées sur les équipements de travail et celles opérées sur les locaux de 

travail et locaux attenants, qui font l’objet d’une vérification différente.  

  Modifier votre programme des vérifications, en tenant compte des nouvelles 

exigences réglementaires précitées, en utilisant la nouvelle terminologie associée, et en 

distinguant les différentes vérifications opérées sur les équipements de travail, les locaux de travail 

et les instruments de mesure. Transmettre ce document à l’ASN. 

* 

III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE REPONSE A L’ASN 

Autorisations d’accès et sensibilisation aux risques d’exposition aux rayonnements 
ionisants 

« Article R. 4451-1 du code du travail - Les dispositions du présent chapitre [chapitre Ier du titre V du livre IV 
de la quatrième partie du code du travail] s’appliquent dès lors que les travailleurs, y compris les travailleurs 
indépendants, sont susceptibles d’être exposés à un risque dû aux rayonnements ionisants d’origine naturelle ou 
artificielle. » 
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« Article R. 4451-30 du code du travail – L’accès aux zones délimitées en application des articles R. 4451-24 et 
R. 4451-28 est restreint aux travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57. » 

« Article R. 4451-32 du code du travail – Les travailleurs ne faisant pas l’objet d’un classement peuvent 

accéder à une zone surveillée bleue ou contrôlée verte ainsi qu’à une zone radon sous réserve d’y être autorisé 

par l’employeur sur la base de l’évaluation individuelle du risque dû aux rayonnements ionisants prévue à 

l’article R. 4451-52. 
Ces travailleurs peuvent également, pour un motif justifié préalablement, accéder à une zone contrôlée jaune. 
L’employeur met alors en œuvre des dispositions particulières de prévention, notamment une information 
renforcée. » 

« Article R. 4451-35 du code du travail - I. Lors d’une opération exécutée par une entreprise extérieure pour le 
compte d’une entreprise utilisatrice, le chef de cette dernière assure la coordination générale des mesures de 
prévention qu’il prend et de celles prises par le chef de l’entreprise extérieure, conformément aux dispositions 
des articles R. 4515-1 et suivants. 
Le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure sollicitent le concours, pour l’application 
des mesures de prévention prises au titre du présent chapitre, du conseiller en radioprotection qu’ils ont 
respectivement désigné ou, le cas échéant, du salarié mentionné au I de l’article L. 4644-1. 
Des accords peuvent être conclus entre le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure 
concernant la mise à disposition des équipements de protection individuelle, des appareils de mesure et des 
dosimètres opérationnels ainsi que leurs modalités d’entretien et de vérification. Ils sont alors annexés au plan 
de prévention prévu à l’article R. 4512-7. 
II. Lorsque le chef de l’entreprise utilisatrice fait intervenir un travailleur indépendant, ce dernier est considéré 
comme une entreprise extérieure. » 

« Article R. 4451-58 du code du travail - I.- L’employeur veille à ce que reçoive une information appropriée 

chaque travailleur :  

1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 ;  

2° Intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;  

3° Membre d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux ;  

4° Intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique. […] 

III.- Cette information et cette formation portent, notamment, sur : 
1° Les caractéristiques des rayonnements ionisants ; 
2° Les effets sur la santé pouvant résulter d'une exposition aux rayonnements ionisants, le cas échéant, sur 
l'incidence du tabagisme lors d'une exposition au radon ; 
3° Les effets potentiellement néfastes de l'exposition aux rayonnements ionisants sur l'embryon, en particulier 
lors du début de la grossesse, et sur l'enfant à naître ainsi que sur la nécessité de déclarer le plus précocement 
possible un état de grossesse ; 
4° Le nom et les coordonnées du conseiller en radioprotection ; 
5° Les mesures prises en application du présent chapitre en vue de supprimer ou de réduire les risques liés aux 
rayonnements ionisants ; 
6° Les conditions d'accès aux zones délimitées au titre du présent chapitre ; 
7° Les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui allaitent, les travailleurs de moins de 18 
ans, les travailleurs titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et les travailleurs temporaires ; 
8° Les modalités de surveillance de l'exposition individuelle et d'accès aux résultats dosimétriques ; 
9° La conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident ; 
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10° Les règles particulières relatives à une situation d'urgence radiologique ; [...] 

Vos représentants ont indiqué aux inspecteurs que du personnel de ménage ainsi que des brancardiers 

(travailleurs externes et non classés) étaient susceptibles d’accéder à la salle des bunkers qui est classée 

en zone surveillée. De fait, ces travailleurs sont susceptibles d’être exposés aux rayonnements ionisants 

lors de leurs accès en zones délimitées. 

Or, vous avez l’obligation d’assurer la coordination générale des mesures de prévention que vous 

prenez et de celles que doivent prendre les entreprises extérieures intervenant dans votre 

établissement, notamment l’évaluation des risques radiologiques liés à l’intervention et une 

sensibilisation aux risques radiologiques. Par conséquent, vous êtes tenu de vérifier que le personnel 

appartenant aux entreprises extérieures intervenant dans votre établissement bénéficie bien, de la part 

de leur employeur ou d’eux-mêmes s’ils sont leur propre employeur, des moyens de prévention contre 

les risques d’exposition aux rayonnements ionisants, notamment d’une information adaptée sur les 

risques liés aux rayonnements ionisants. 

 Il convient que le personnel non classé dispose d’une autorisation de son 

employeur pour accéder en zone délimitée, formalisé dans les plans de prévention avec l’ensemble 

des sociétés extérieures dont le personnel est susceptible d’être exposé aux rayonnements ionisants 

dans vos locaux. Il convient notamment de s’assurer que ce personnel a bénéficié d’une 

sensibilisation aux risques radiologiques rencontrés. 

* 

Signalisations lumineuses 

Les inspecteurs ont constaté que des voyants lumineux ont été installés à l’entrée du bunker en vue 

d’indiquer un risque d’exposition pour la mise sous tension de l’appareil et l’émission de 

rayonnements X. 2 paires de 2 voyants sont identifiés pour l’accélérateur de particules (photons RX 

MV) et pour le générateur kV embarqué de l’accélérateur (OBI). Les inspecteurs ont pu constater que 

ces voyants étaient fonctionnels. 

L’établissement dispose de 3 accélérateurs VARIAN Truebeam. Toutefois, les couleurs des voyants et 

leur disposition ne sont pas homogènes à l’entrée de chacun des 3 bunkers. Ainsi, le message d’alerte 

à l’attention des agents est difficile à interpréter. 

 Conformément à l’avis IRSN n° 2012-00570 du 21 décembre 2012, il est 

recommandé que la signalisation soit identique quel que soit le régime de fonctionnement de 

l’accélérateur (imagerie ou traitement) afin d’afficher un message de sécurité clair et homogène 

dans l’établissement, notamment à l’entrée de chaque bunker. 

* 

Signalisation des sources de rayonnements ionisants 

« Article R4451-26 du code du travail –I. Chaque source de rayonnements ionisants fait l'objet d'une 
signalisation spécifique et appropriée. 

II. Lorsque les conditions techniques ne permettent pas la signalisation individuelle de la source de 
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rayonnements ionisants, un affichage comportant sa localisation et la nature du risque est prévu à chaque accès 
à la zone considérée. [...] 

Les pièces activées sont détenues dans un local sécurisé situé en dehors des zones de circulation du 

public. Toutefois, les inspecteurs ont constaté que ces pièces activées ne font pas l’objet d’une 

signalisation matérialisée par un pictogramme d’avertissement (trèfle jaune) indiquant la présence de 

source de rayonnements ionisants. 

  Il convient de veiller à la signalisation des pièces activées en tant que source de 

rayonnements ionisants.  

 

Organisation de la physique médicale 

« Article 6 de l’arrêté du 19 novembre 20041 − Le chef de tout établissement où sont exploitées des installations 
de radiothérapie, de curiethérapie, de radiologie et de médecine nucléaire ou, à défaut, le titulaire de 
l'autorisation délivrée en application de l'article R. 1333-24, ou la personne qui a déclaré utiliser des appareils 
électriques émettant des rayonnements ionisants en application de l'article R. 1333-22, définit, met en œuvre et 
évalue périodiquement une organisation en radiophysique médicale adaptée pour répondre aux conditions 
suivantes : 

1° Dans les services de radiothérapie externe et de curiethérapie, les effectifs en personnes spécialisées en 
radiophysique médicale doivent être en nombre et temps de présence suffisants pour assurer, sans interruption 
de la continuité, les interventions résultant de l'exercice des missions définies à l'article 2, notamment lors de la 
préparation et de la réalisation des traitements conformément aux exigences de l'article R. 1333-62 du code de 
santé publique. Dans les services de radiothérapie externe, une personne spécialisée en radiophysique médicale 
est présente dans le centre pendant toute la durée de l'application des traitements aux patients ; […]. » 

En collaboration avec la SFPM, l’ASN a publié le guide n°20 (version du 19/04/2013) relatif à la rédaction 

du Plan d'Organisation de la Physique Médicale (POPM). 

Article 3 de la décision n° 2021-DC-0708 de l'ASN du 6 avril 2021 – « I. - Le système de gestion de la qualité 
est défini et formalisé au regard de l’importance du risque radiologique pour l’exposition aux rayonnements 
ionisants du patient. 

Ce système a pour finalités de prévenir et gérer les risques liés aux expositions des patients aux rayonnements 
ionisants. À cette fin, pour tous les actes utilisant des rayonnements ionisants, les processus permettant de mettre 
en œuvre les principes de justification et d’optimisation prévus aux articles L. 1333-2, R. 1333-46, R. 1333-57 
et R. 1333-62 du code de la santé publique sont maîtrisés. […] 

III. - Le système de gestion de la qualité inclut un plan décrivant l’organisation de la physique médicale en 

application de l’arrêté du 19 novembre 2004 susvisé, ainsi qu’un programme d’action visant à l’amélioration 
de la prévention et de la maîtrise des risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants pour le patient, ainsi 

                                                      

1 Arrêté du 19 novembre 2004 relatif à la formation, aux missions et aux conditions d'intervention de la personne spécialisée 

en radiophysique médicale 
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que les moyens et les compétences nécessaires à sa réalisation. 

Ce programme d’action est mis en œuvre par l’équipe visée au I. 

Les inspecteurs ont été informés de l’arrivée prochaine d’un nouveau physicien médical dans l’équipe. 

 Il convient de veiller à l’actualisation de votre POPM, pour prendre en compte 

les modifications opérées au sein de l’établissement, notamment pour le mettre en cohérence avec 

vos équipements et vos ressources humaines. 

* 

Suivi de l’état de santé des travailleurs 

« Article R. 4624-22 du code du travail - Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers 

pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat 
de travail défini à l'article R. 4624-23 bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des 
modalités définies par la présente sous-section. » 

« Article R. 4624-23.-I. du code du travail - Les postes présentant des risques particuliers mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 4624-2 sont ceux exposant les travailleurs : […] 5° Aux rayonnements ionisants ; » 

« Article R. 4624-24 - Le suivi individuel renforcé comprend un examen médical d'aptitude, qui se substitue à 
la visite d'information et de prévention prévue à l'article R. 4624-10. Il est effectué par le médecin du travail 
préalablement à l'affectation sur le poste. » 

« Article R. 4624-25 du code du travail, - Cet examen ainsi que son renouvellement donnent lieu à la délivrance 
par le médecin du travail d'un avis d'aptitude ou d'inaptitude rendu conformément aux dispositions de l'article 
L. 4624-4. Cet avis d'aptitude ou d'inaptitude est transmis au travailleur et à l'employeur et versé au dossier 
médical en santé au travail de l'intéressé. » 

« Article R. 4624-28 du code du travail - Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers 
pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat 
de travail, tels que définis à l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, d'un 
renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui 
ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un professionnel de santé 

mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1 au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du 

travail. »  

Les inspecteurs ont constaté que plusieurs travailleurs salariés de l’établissement n’était pas à jour de 

leur suivi individuel renforcé. 

  Il vous appartient de vous assurer que l’ensemble du personnel exposé aux 
rayonnements ionisants bénéficie d’un suivi individuel renforcé de son état de santé. 

* 

*    *    * 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, 

de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 
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constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous seriez amené à prendre, je vous 

demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. L’ASN 

instruira ces réponses et vous précisera sa position. 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 

effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 

dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 

sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

 

Le chef de la division de Bordeaux de l’ASN, 

SIGNE PAR 

 

Paul de GUIBERT 
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*   *   * 

 

Modalités d’envoi à l’ASN 

Envoi électronique d’une taille totale supérieure à 5 Mo : les documents, regroupés si possible dans une archive 

(zip, rar…), sont à déposer sur la plateforme de l’ASN à l’adresse https://francetransfert.numerique.gouv.fr. Le lien de 

téléchargement qui en résultera, accompagné du mot de passe si vous avez choisi d’en fixer un, doit être envoyé 

à l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui figure en en-tête de la première page de ce courrier, ainsi qu’à la 

boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied de la première page de ce courrier. 

Envoi électronique d’une taille totale inférieure à 5 Mo : à adresser à l’adresse courriel de votre interlocuteur, qui 

figure en en-tête de la première page de ce courrier, ainsi qu’à la boite fonctionnelle de l’entité, qui figure au pied 

de la première page de ce courrier. 

 


